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Burundi : HRW dénonce "Les abus commis par les forces de sécurité”

Human Rights Watch,A 18 mai 2022 Burundi : Des opposants prA©sumA©s ont AOtA© tuA©s, dAGtenus et torturA©s Les a
commis par les forces de sA©curitA© aggravent |a€™insA©curitA© (Nairobi) 4€" Les services nationaux de renseignement, la |
les membres de la jeunesse du parti au pouvoir auA BurundiA ont tuA©, dAGtenu arbitrairement, torturA© et harcelA© des
personnes soupAgonnA©es da€™appartenir A des partis dA€™opposition ou de travailler avec des groupes da€™opposition a
dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€™hui.

Les autoritA©s ont rA©agi avec une approche musclA©e aux attaques perpAGtrA©es contre des civils et des agents de [a€™/
des assaillants armA©s ou des membres prA©sumA®©s de groupes rebelles dans plusieurs rA©gions du pays. Elles se sont
montrA©es peu soucieuses de la nA©cessitA© da€™enquAdtes crA@dibles, de preuves objectives ou du respect dA€™une proc
rA©guliAre nA@cessaires pour amener les vA©ritables responsables A rA©pondre de leurs actes. Au lieu de cela, dans les
provinces de Cibitoke et de Kayanza, oAl se sont concentrA©es les nouvelles recherches de Human Rights Watch, les
autoritA©s ont ciblA© des opposants prA©sumA©s duA Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-Forces pour la d/
de la dA©mocratie (CNDD-FDD).
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A«A Au lieu de cibler des opposants prA©sumA®©s, le gouvernement du prA©sident A%ovariste Ndayishimiye devrait S&€™assut
les responsables des abus, y compris certains membres des forces de sA©curitA©, rA©pondent de leurs actesA A», a
indiquA©A CIA©mentine de Montjoye, chercheuse auprA’s de la division Afrique A Human Rights Watch. A«A Les Burundais ni
cesseront de vivre dans la peur que lorsque leurs persA©cuteurs seront traduits en justice.A A» Entre octobreA 2021 et

avrilA 2022, Human Rights Watch a interrogA®© plus de 30A personnes, dont des victimes et des tA©moins de violations, des
membres des familles, des reprA©sentants des partis dA€™opposition et des dAG©fenseurs des droits humains burundais. Huma
Rights Watch a aussi analysA®© et authentifiA© des enregistrements vidA©o qui montrent plusieurs officiers de lA€™armA©e et |
police reconnaissant des meurtres. Human Rights Watch a A©galement examinA© des rapports da€™organisations de dA©fen:
des droits humainsA localesA etA internationales, des reportages de mA®©dias, des discours publics de responsables du
gouvernement et des publications sur les rA@seaux sociaux. Compte tenu de la&€™ampleur des abus et des difficultA©s da€™e
A la rA©gion pour les organisations de dA©fense des droits humains, ces recherches ne couvrent peut-A2tre qua€™une fractiol
ces abus. Des mA®©dias locaux et des groupes de dA©fense des droits humains burundais ont A©galement publiA© des
comptes rendus da€™abus commis dans le pays. Human Rights Watch a constatA© que, dans les deux provinces, IA€™impun
pour des meurtres, des tortures et da€™autres abus exacerbait, plutA't qua€™elle ne rA©duisait, lA€™insA©curitA© qui touche
communautA©s. Dans deux cas examinA©s dans le cadre de ce rapport, les forces de sA©curitA© auraient fait disparaA®tre d
force une personne qua€™elles avaient arrA2tA©e. Un individu est considA©rA© comme uneA victime de disparition forcA©e lo
est dA©tenu par les autoritA©s et que celles-ci refusent de divulguer les circonstances ou le lieu de sa dA©tention, dans le but
de le soustraire A la protection de la loi pendant une pA®©riode prolongA©e. Des membres de familles de victimes ont indiquA€
gua€™ils craignaient de poser des questions sur la situation de leurs proches ou de se rendre dans les postes de police et

les centres de dAG©tention du service de renseignement pour les rechercher. Dans certains cas, les membres des familles

ont effectivement dA©posA®© plainte auprA’s des autoritA©s locales, mais ils ont expliquA© qua€™ils nA€™ont reASu aucune ir
sur leurs proches disparus. Certaines familles supposent que leurs proches ont AOtA© tuA®©s, et ont cessA© de les chercher.
Un homme A¢gA®© de 25A ans, membre duA CongrA’s national pour la libertA© (CNL), le principal parti da€™opposition du Bur
na€™a plus AOtA© revu depuis le 27A janvier. Ce jour-IA , il a reA8u un appel tAG©IA©phonique et est allA© rencontrer un memi
des Imbonerakure dans la commune de Mugina, situA©e dans la province de Cibitoke dans un cas qui pourrait constituer

une disparition forcA@e. Un membre de sa famille a dA©clarA© que quatre hommes armA®©s portant des uniformes de police
sont sortis d&€™un vA©hicule A quatre roues motrices connu _pour appartenir auA Service national de renseignement (SNR) A
Cibitoke. Ils ont fait monter son proche dans le vA®hicule. A«A Un membre des Imbonerakure lui avait dit de quitter [le CNL]

et de rejoindre le parti au pouvoirA A», a racontA© le membre de la famille. AprA’s I&€™avoir cherchA© dans toutes les cellules
dA®tention et les postes de police locaux, oA les autoritA©s ont niA© &€ ™avoir placA© en garde A vue, le proche du disparu
indiquA© qua€™il avait abandonnA®© ses recherchesA : A«A JAE€™ai peur quAE™il ne soit mort.A Ca€™est ce quaE™il se pass
parlent pas la mA2me langue que le gouvernement.A Je sais que vous ne pouvez pas le ramener, mais s&€™il vous plaA®t,
faites au moins savoir au monde ce quaE™il se passe.A A» Le 28A avril, Pierre Nkurikiye, porte-parole du ministA're de
la€™IntACrieur, du DAGveloppement communautaire et de la SA©curitA© publique,A a dA©clarA©A qua€™en cas de disparitic
membres des familles devaient dA©poser une plainte auprA’s des autoritA©s judiciaires ou administratives afin qua€™une
enquAdte soit ouverte. Dans au moins deux cas documentA©s par Human Rights Watch, des familles ou des victimes elles-
mA2mes ont rapportA© que les autoritA©s locales AGtaient intervenues pour obtenir la libA©ration de personnes ou mettre fin ai
harcA’lement de victimes. Toutefois, A la connaissance de Human Rights Watch, les autoritA©s na€™ont pas lancA© dag€™en
crA@dibles sur les cas AOvoquA©s dans ce rapport, ni rendu des conclusions publiques ou traduit les responsables en justice.
Le 9A mai, Human Rights Watch a A©crit aux ministres burundais des Affaires AGtrangA'res et de la Justice, ainsi qua€™au
prA©sident de la Commission nationale indA©pendante des droits de |A€™homme (CNIDH), pour leur communiquer des
informations et poser des questions sur les cas documentA©s par Human Rights Watch, mais les autoritA©s na€™ont pas
rA©pondu A ce jour. MalgrA®© les preuves accablantes da€™abus graves et persistants au Burundi, lA€™Union europA©enne
A%otats-Unis et da€™autres partenaires internationaux ontA poursuivi une politique de rapprochement avec les autoritAGs, leva
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diverses mesures restrictives et sanctions depuis Ia€™arrivA©e au pouvoir da€™ A%ovariste Ndayishimiye en 2020. LAE™UE a
reprendre son dialogue politique avec le gouvernement burundais en mai. Les gouvernements et les institutions

rA©gionales et internationales entretenant des relations avec le Burundi devraient veiller A ce que les atteintes graves aux
droits humains, telles que les meurtres, les possibles disparitions forcA®©es, la torture et la dA©tention arbitraire da€™opposants
politiques, soient A 1a€™ordre du jour et que des actions concrA'tes et quantifiables soient proposA©es pour y remA®©dier, a
dA©clarA© Human Rights Watch. A«A Le portrait flatteur de la situation des droits humains au Burundi brossA®© par la
communautA®© internationale est en contradiction avec la mA©fiance et la peur ressenties par de nombreux Burundais A
la€™A©gard des institutions publiques et des forces de sA©curitA©A A», a conclu CIA©mentine de Montjoye. A«A Si les parten
Burundi veulent rA©ellement voir une progression vers le rAGtablissement de 1a€™A%otat de droit, ils devraient insister sur
la€™importance de lutter contre 1a€™impunitA© pour ces abus graves.A A»
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Pour plus de dA®tails sur les conclusions des recherches dans les provinces de Cibitoke et de Kayanza, veuillez lire la

suite. La documentation des atteintes aux droits humains au Burundi reste difficile en raison de la€™accA’s restreint au pays
pour les organisations internationales de dA©fense des droits humains, les risques pour la sA©curitA© des activistes

burundais et la crainte des victimes et des tA©moins de subir des reprA©sailles de la part des autoritA©s. La plupart des
entretiens avec des personnes vivant dans les provinces de Cibitoke et de Kayanza ont AOtA© rA@alisA©s par tAGIAGphone. T
les tA©moins ont parlA© sous couvert de lJA€™anonymat. Province de Kayanza Human Rights Watch a constatA© que les forc
de sA©curitA© et les jeunes du parti au pouvoir rA@agissent par de nouvelles exactions aux attaques meurtriA res contre des
civils ou des agents de IA€™A%otat, souvent perpA©trA©es par des assaillants armA®©s non identifiA®©s. La commune de Maton
borde la forA2t de la Kibira, a connu ces derniAres annA©es une insA©curitA© qui a A©prouvA®© les nerfs de la population. Un
sAGrie da€™attaques ont eu lieu dans plusieurs provinces du pays en 2020 et 2021. En septembreA 2020, au moins six civils
ont AOtA® tuA®©s et trois ont AOtA® blessAGs lors da€™une attaque dans la commune de Matongo, en province de Kayanza, &
un groupe armA®© non identifiA©, selon les dA©clarations d&€™une administratriceA locale. Les habitants locauxA ont continuA
signalerA et A exprimer leurs craintes quant A la prA©sence da€™hommes armA®©s dans la forAdt de la Kibira ou aux environs
la rA©pression croissante A 1a€™encontre des membres du parti dA€™opposition CNL. Les autoritA©s na€™ont que rarement
enquAdtes transparentes, avec des conclusions rendues publiques, sur ces attaques qui ont fait des dizaines de morts

parmi les civils ces derniAres annA©es. Au lieu de cela, les autoritA©s ont gA©nA©ralement rA©primA®© les personnes suspec
de faire partie des assaillants armA®©s ou, plus largement, suspectA©es de s&€™opposer au gouvernement, indA©pendammen
fait qua€™elles aient des liens avec les assaillants ou les attaques. Dans un cas,A Tony Germain Nkina,A avocat et ancien
dA©fenseur des droits humains, a AOtA© arrA2%tA© A Kabarore, dans la province de Kayanza, le 13A octobre 2020 alors qua€E™
rendait visite A un client, A peu prA’s au moment desA attaques menA©es par des groupes armA©sA dans cette zone. Lors dé
procA’s politisA©, il a AOtA® inculpA© et condamnA© pour collaboration avec RED-Tabara (RA®sistance pour un A%otat de drc
Burundi), un groupe rebelle burundais opA©rant en RA©publique dA©mocratique du Congo. La€™accusation na€™a toutefois
prA©sentA© aucun AGIA©ment de preuve pour corroborer ces allA©gations. Et [A€™issue de |a€™affaire semble A2tre un nouy
da€™ingA©rence politique dans le systA 'me judiciaireA pour faire pression sur les personnes associA©es au mouvement de
dA©fense des droits humains. LA€™arrestation et le procA’s de Tony Germain Nkina sont emblA©matiques de la maniA're dor
les efforts des autoritA©s, pour rechercher les responsables de groupes armA©s ou da€™attaques, ont conduit A de graves
violations des droits humains, y compris A |1&€™encontre de personnes qui na€™ont aucun lien avec ces groupes armA®©s, a d;
Human Rights Watch. La rapiditA© avec laquelle certains suspects ont AOtA© apprA©hendA®s et traduits en justice, et le fait |
les autoritA©s ratissent large, soulA "vent A©galement des questions quant aux preuves utilisA©es pour identifier les suspects
potentiels. Entre-temps, les autoritA©s font peu pour remA©dier A 1a€™insA©curitA© permanente qui touche les populations lo
Human Rights Watch a reA§u un enregistrement vidA©o montrant deux officiers de IA€™armA®©e se vantant da€™avoir tuA© d
A«A rebellesA A» prA©sumA®©s. Lors da€™une discussion sur une opA©ration menA©e le 10A novembre 2021 contre un grouj
17A A«A rebellesA A» prA©sumA©s qui AGtaient basA©s dans la forA2t de la Kibira, un officier a AOvoquA© le meurtre de trois
personnes, dont un leader connu sous le nom de A«A MwarabuA A». A«A Les autres ont AOtA© tuA©s dans la Kibirad€! en let
dessus, en les arrAdtantA A», a indiquA© l1a€™officier. A«A Sur les quatre qui restaient, nous en avons tuA®© trois et il en restait
seul.A Nous avons pris une photo de lui sur WhatsApp assis parmi les cadavres...A A» Des photos montrant trois cadavres

et un prisonnier, entourA©s d&€™hommes portant des vA2tements militaires ou de police, ont AOtA©A publiA©es par un mA©di
indA©pendant au Burundi. Human Rights Watch a A©galementA reA8u une vidA©o de tA©moins A©voquant les meurtres, et a
interrogA®© deux habitants. LA€™enregistrement vidA©o et les entretiens indiquent que trois A«A rebellesA A» prA©sumA®©s on
et un quatriA"'me arrA2tA© le 10A novembre. On ignore si les victimes A©taient armA©es au moment de leur mort. DA€™aprA’s
mA®dias, un A«A rebelleA A» prA©sumA®© aurait lancA© une grenade et blessA© un responsable local et un policier. Mais des
tA©moins qui AGtaient prA©sents ont affirmA© que les membres du groupe na€™AGtaient pas armA©s et avaient cachA®© leur
dans une plantation de thA© A proximitA©. Da€™aprA’sA un article publiA© dans un mA®©dia burundaisA et le tA©moignage c
local, la personne arrA2tA©e a AOtA© condamnA®©e deux jours plus tard lors da€™un procA’s en flangrance A la rA©clusion A
dans le cadre da€™une procA©dure qui soulA’ve des prA©occupations quant A son A©quitA©. Selon IA€™article et la personr
assistA© A la procA©dure judiciaire, le suspect a admis avoir AOtA® recrutA© par A«A MwarabuA A» et a affirmA© que le groL
responsable da€ ™attaques dans les communes de Bugarama, dans la province de Rumonge, et de Bukeye dans la province
de Muramvya. LAE™officier de lA€™armA©e a dA©clarA© dans la vidA©o examinA©e par Human Rights Watch que plusieurs
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A«A personnes importantesA A» ont AOtA© arrA2tA©es grA¢ce A des contacts obtenus A partir du tAGIA©phone de A«A Mwa
16A novembre 2021, des membres des Imbonerakure et des administrateurs locaux ont placA© Innocent Barutwanayo, un
membre du parti dA€™opposition CNL, en garde A vue dans la commune de Matongo. Un reprA©sentant du parti CNL qui a
suivi son cas a expliquA© qua€™Innocent Barutwanayo a AOtA© accusA®© de travailler avec A«A MwarabuA A». Innocent Bart
a da€™abord AG©tA© conduit au bureau de la commune de Matongo, puis transfA©rA© dans une cellule de dAGtention du servi
renseignement et enfin dans un poste de police local, dA€™aprA’s des personnes proches de lui et da&€™autresA rapports. Il a
torturA©, a indiquA© une personne qui l&€™a vu A 1&€™hA pital de Kayanza, aprA’s qua€™il y a AOtA© transfAOrA©, apparel
blessures graves subies en dA©tention. Plusieurs agents du service national de renseignement et de la police sont venus

le chercher A 1a€™hA pital et lA€™ont conduit au siA ge du service de renseignement A Bujumbura vers le 25A novembre. Le
3A dA©cembre, un administrateur local a informA®© les membres de sa famille que son corps devait A2tre rA©cupAGrA© A la m
de I&€™hA pital Prince Louis Rwagasore A Bujumbura. lls na€™avaient pas |&€™argent pour le faire. La Commission national
indA©pendante des droits de lA€™homme (CNIDH) du Burundi a indiquA© dans sonA rapport annuel 2021A qua€™elle avait cc
le cas dAE™A«A 1.B.A A», qui a AOtA© placA© en garde A vue le 16A novembre A Kayanza, puis est JA©cA©dA® des suites
blessures gravesA A». La commission a mentionnA© que, da€™aprA’s Ia€™administrateur de la commune de Matongo, la victi
ACtA© tabassA®©e par la population. Cependant, cette allA©gation contredit les informations reA§ues par Human Rights Watch
de tA©moins prA©sents lors de 1a€™arrestation da€™Innocent Barutwanayo. De plus, une source qui lA€™a vu alors quag™il
A 1a€™hA pital de Kayanza, sous la garde da€™agents du service de renseignement et de la police, a dA©clarA© quag™il ava
sA©vA rement battu au niveau des fesses, des cA'tes et de la poitrine, et qua€™il pouvait A peine s&€™asseoir en raison de le
gravitA© des blessures qua€™il avait subies. La commission a A©galement dA©clarA© que des enquAdtes AGtaient en cours e
dA©cembre 2021, elle aA annoncA©A qu'elle avait enquAaA© sur deux cas de torture et que les responsables AGtaient tenus ¢
rendre des comptes, sans identifier les victimes ni les auteurs. Human Rights Watch a soulevA®© le cas de Barutwanayo

dans ses lettres aux autoritA©s et A la commission, et a demandA®© des informations sur les mesures prises pour s'assurer
que les responsables rendent des comptes, mais n'a reA8u aucune rA©ponse. Au cours des six derniers mois, Human

Rights Watch a documentA®© plusieurs autres dA©tentions, disparitions et meurtres de membres de 1&€™opposition dans la
province de Kayanza. Dans la commune de Rango, situA©e dans cette province, Claude Nzeyimana, membre da€™un parti
da€™opposition, aurait AOtA© tuA© enA octobre 2021. Un membre de sa famille a racontA© A Human Rights Watch que, da€
dires de tA©moins, Claude Nzeyimana a AOtA© arrA2tA© alors qua€™il rentrait chez lui A pied tard un aprA“s-midi, par trois ho
armA®©s portant des uniformes de police, qui utilisaient la voiture da€™un reprA©sentant provincial du parti au pouvoir. Quelque
heures plus tard, da€™aprA’s la source, une voisine a trouvA®© le corps de Claude Nzeyimana alors qua€™elle revenait de la vi
Une source qui a vu le corps a indiquA®© la prA©sence de trois blessures par balle A la tA2te, pA©nAGtrant par le front et sortar
par la€™arriA re de la tA2te, suggA©rant qua€™il a AOtA© exA©cutA©. Human Rights Watch a reA8u des informations sur la ¢
manifeste dA€™au moins deux autres membres du parti da€™opposition CNL dans la province de Kayanza, mais na€™a pas A
mesure de confirmer de maniA're indA©pendante les circonstances dans lesquelles ils ont AOtA© portA©s disparus, |a€™endrc
ils ont AOtA© conduits ou ce qui leur est arrivA©. Province de Cibitoke La province de Cibitoke connaA®t des taux A©levA©s
da€™atteintes aux droits humains, da€™aprA’s desA groupes de dA©fense des droits humains burundais. La situation sA©curi
est dA©gradA©e aprA’s que desA attaques menA©es par des groupes armA©sA en 2021 ont AOtA© rapportA©es A Cibitoke
da€™autres provinces le long de la frontiA're du Burundi avec la RA©publique dA©mocratique du Congo et le Rwanda. Human
Rights Watch aA documentA©A de multiples cas de personnes soupA§onnA®©es de travailler avec des groupes armA©s qui ont
ACtA© dAGtenues et torturA©es dans une cellule de dAGtention du service de sA©curitA© A Cibitoke. Depuis aoA»tA 2020, d
nombreux tA©moins, dont des fermiers travaillant sur les rives de la riviAre Rusizi, ontA dA©critA avoir vu des cadavres prA’s
de la riviA're, parfois avec des plaies par balles ou par arme blanche, des hA©matomes ou avec les mains liA©es derriAre

le dos avec une corde. Dans bon nombre de cas, les tA©moins qui AGtaient prA©sents quand les cadavres ont AOtA© dA©cou
ont racontA© que les autoritA©s administratives locales, les membres des Imbonerakure ou les agents de police ont enterrA©
les corps sans mener da€™enquAdte ni prendre de mesures pour dA©terminer leur identitA© afin que leurs familles puissent A
informA©es. Un habitant de la commune de Buganda a indiquA© avoir trouvA®© le corps de son voisin le 3A novembre 2021. Il
a prA©cisA© qua€™on ignorait comment la victime AGtait morte, mais que la dA©couverte de corps AGtait devenue un AOVA©
frA©quent. A«<A La nuit, les membres des Imbonerakure attaquent les gens et les tuent parfoisA A», a-t-il expliquA© en
novembre. A«A La semaine derniA're, jA€™ai vu six corps flottant sur la riviAre Rusizi.A lls AGtaient attachA©s ensemble avec
moustiquaire.A A» A€ propos du rA’le des Imbonerakure et de I13€™armA®©e le long de la frontiAre avec la RD Congo dans la
province de Cibitoke, un agent de police qui y a AOtA© postA© pendant plusieurs annA©es a dAGclarA© dans une vidA©o que
Human Rights Watch a reA8ue et authentifiA©e en marsA : A«A SAE€™ils arrAdtent des personnes qui tentent de traverser [la riv
Rusizi], dans la plupart des cas, celles-ci seront conduites directement au service national de renseignement...A Sa€™ils
dAocident de tuer, cA€™est parce qUAE™il y a des raisons sAOrieuses de le fairea€!A A» Le Service national de renseignemer
gA're unA centre de dA©tention bien connuA A Cibitoke, 0A! des personnes soupAgonnA©es de travailler avec des groupes
armA©s sont dA©tenues, da€™aprA’s les tA©moignages da€™habitants locaux. Un agriculteur de Cibitoke, membre du parti
da€™opposition, a expliquA© quaE™il avait AOtA© arrA2tA© chez lui par des hommes portant des t-shirts du parti au pouvoir ve
21A heures le 12A fA©vrier 2022, dans des circonstances qui pourraient constituer une disparition forcA©e. Il a dit que lorsqua€
a vu les t-shirts, A«A ca€™est IA que ja€™ai compris que cAE™AGtaient des membres des Imbonerakure.A Des agents du SN
aussi prA©sents.A Lorsque je suis montA© dans la voiture, ils ma€™ont bandA®© les yeux et jA€™ai su que ma vie AGtait en da
AotA© conduit A un centre de dAGtention qui, selon lui, AGtait la cellule de dAGtention de Ia€™agence de sA©curitA© A Cibitc
Rights Watch a prA©cA©demmentA documentA©A plusieurs cas de torture dans ce lieu. Il a racontA©A Ja€™ai AOtA© enferr
une petite piA“ce. Pendant ces deux semaines, je na€™ai AOtA© en contact avec personne da€™autrea€! lls ma€™ont accusA
avec [le groupe da€™opposition armA©] RED-Tabara contre le gouvernement. A€ vrai dire, je ne connais personne dans ce
mouvement. Je pense qua€™ils ma€™ont arrA%A© parce que je ne suis pas membre du parti [au pouvoir]. Je suis au CNL et ils
savent. lls ma€™ont battu avec des bA¢tons, des cAc¢bles AClectriques et A coups de pied pour me faire avouer que je travaille
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avec RED-Tabara. lls la€™ont fait tous les matins et tous les soirs, le plus dur AGtait quand ils AGtaient ivres. lls vous frappent
sans sa€™inquiACter du fait qUAE™ils peuvent vous tuerd€! Au bout de deux semaines, il a AOtA© dA©placA®© vers un autre e
identifiA©, oAt il a dA©crit qua€™il pouvait entendre des gens hurler la nuit. AprA’s sa libA©ration, aucune enquAdte na€™a AC
et la victime vit dans la clandestinitA©, bien que son cas ait AOtA® signalA© aux autoritA©s locales.De nombreuses victimes
interrogA©es ont expliquA© qua€™elles continuaient A vivre cA'te A cA'te avec leurs persA©cuteurs, et craignaient da€™Adtr
prises pour cible. Un homme de 36A ans membre du parti CNL a racontA© qua€™il a AOtA© appelA© par 1a€™administrateur |
de colline) au dA©but du mois de janvier qui lui a demandA®© de venir chez lui. A€ son arrivA©e, plusieurs membres des
Imbonerakure ACtaient aussi IA A : Ils ont commencA© A me poser des questions commeA : A«A OA! as-tu trouvA© ce cadav
Ca€™AOtait faux a€“ je nA€™ai trouvA© aucun corps a€" ils essayaient de me crA©er des problA 'mes. Ils ma€™ont aussi dem
voulais pas devenir membre du parti. lls ont continuA© A poser des questions jusqua€™A minuit puis ils ma€™ont conduit dan
brousse. Ca€™est IA que ja€™ai compris que ja€™allais mourira€; lls ont pris tout ce que ja€™avais sur moi, mon tA©IA©phor
portefeuillea€! Ja&€™ai dA©cidA© de ma€™enfuir. lls ma€™ont suivi, alors je me suis mis A appeler au secours. JA€™ai passA
cacher. Sa famille et un haut responsable du CNL ont prA©sentA© son cas au procureur de Cibitoke et A la commission
nationale des droits de IA€™homme, qui sont intervenus auprA’s de I&€™administrateur local pour s&€™assurer que la victime |
rentrer chez elle. Cependant, aucune enquAdte nA€™a AGtA© ouverte contre ceux qui lAE™ont menacA®, et il continue de vivre
peur de reprA©sailles. En mai, des membres des Imbonerakure ont tentA© de 1a€™arrA2ter A nouveau. Bon nombre des
personnes interrogA©es ont exprimA®© leur crainte dA€™A2tre perASues comme des opposants au gouvernement, qua€™elles
affiliA©es ou non A des groupes da€™opposition. Un homme de 43A ans qui a dA©cidA© de quitter le parti au pouvoir pour rej
le CNL a expliquA© que da€™anciens collA gues de la province de Cibitoke lui ont dit qua€™il serait tuA©A : A«A Il y a des ger
viennent la nuit.A Ca€™est arrivA© quatre ou cing fois.A Je ne sors plus marcher, je suis A la maison tous les soirs A 17A h. J
peux jamais rester seul.A A» Un reprA©sentant local du CNL a confirmA© qua€™il avait aussi AOtA© informA®© par des respon:
parti au pouvoir que cet homme A®tait une cible. Human Rights Watch a reA8u des informations concernant au moins

deux autres dAGtentions arbitraires de membres de partis d&€™opposition dans la province de Cibitoke, en novembreA 2021 et
marsA 2022. Un ancien membre du CNL qui a rA©cemment rejoint le parti au pouvoir a AOtA© arrA2tA© le 30A mars 2022. Hurn
Rights Watch a dA©couvert qua€™il a AOtA© arrA2tA© par des agents locaux du service de renseignement et transfAGOrA© au
SNR A Bujumbura. Il serait maintenant dA©tenu A la prison de Mpimba A Bujumbura.

Un autre membre du CNL de la commune de Rugombo a AGtA© placA© en garde A vue par des agents de police et du
service de renseignement le 20A novembre, d&€™aprA’s un proche et un reprA©sentant local du CNLA ; il aurait AOtA© accus/
fournir des marchandises A des groupes rebelles. Il aurait AOtA© dAGtenu A la cellule de dAGtention du SNR A Cibitoke avan
dag™Aztre transfAOrA© au siA"ge du SNR A Bujumbura. Il se trouve actuellement A la prison de Mpimba, bien que les
circonstances de sa dAG©tention et de son traitement restent floues. Recommandations Le gouvernement du Burundi
devraitA : 4€¢ condamner publiquement les atteintes aux droits humains commises par les forces de sA@curitA© de 1a€™ A%ota
membres de la jeunesse du parti au pouvoir et ordonner la fin de ces pratiquesA ; 4€¢ mener des enquAdtes crA©dibles et
transparentes sur ces cas et engager des poursuites contre les responsablesA ; 4€¢ garantir la sSA©curitA©, la libertA©
da€™expression, de rA@union et da€™association ainsi que Ia€™intAOgritA© physique des opposants politiques et de leurs pr
journalistes, des membres de la sociAOtA®© civile et des dA©fenseurs des droits humainsA ; &€¢ veiller A ce que les responsat
des attaques armA©es soient arrA2tA©s et traduits en justice dans le respect des droits fondamentaux et da€™une procA©dure
rA©guliAreA ; a€¢ empAacher les Imbonerakure da€™agir au nom des forces de sA©curitA© et poursuivre en justice les memt
impliquA©s dans des violations des droits humainsA ; a€¢ coopA©rer pleinement avec le nouveau Rapporteur spA©cial des
Nations Unies sur la situation des droits de l&€™homme au Burundi, et permettre IA€™accA’s au pays pour des activitA©s de
surveillance et des enquAdtes indA©pendantesA ; a€¢ prendre dA€™urgence des mesures pour rAGtablir IAE™ A%otat de droit €
la€™ingA©rence des membres du pouvoir exA©cutif dans les affaires des autoritA©s judiciaires. Les groupes armA©s au Buru:
devraientA : a€¢ cesser de commettre des atteintes aux droits humains et des actes de violence contre les agents de |1&€™ A%ot
les civils. La CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est (CAE) devraitA : a€¢ veiller A ce que le respect des principes des droits
et de 1A€™ A%otat de droit soit au centre du processus de nA©gociation menA®© par la CAE pour rA©tablir la paix et la sA©curitA
rA©gionales. Les institutions et les A%otats membres de IA€™UE devraientA : &€¢ veiller A ce que la feuille de route AGlaborA
gouvernement burundais dans le cadre de son dialogue avec IA€™UE reconnaisse la gravitA© et la€™ampleur des violations de
droits humains commises par les agents de |A€™A%otat, en mettant lA€™accent sur les violations les plus graves telles que les
meurtres, les dAGtentions arbitraires, la torture et les possibles disparitions forcA©es. Les partenaires internationaux et
rA©gionaux du Burundi, notamment I'UE, 'Union africaine et les institutions des Nations unies, devraient : 4€¢ A©tablir des
critAres concrets et mesurables attendus du gouvernement pour lutter contre ces violations des droits humains afin de
sa€™assurer que les autoritA©s burundaises traduisent les responsables en justiceA ; 4€¢ exiger des rA©formes structurelles
systA'me judiciaire et de la€™appareil sSA©curitaire avec des actions concrA'tes et mesurables et des dA©lais spACcifiquesA ;
dA©noncer publiquement les atteintes aux droits humains et appeler A ce que les responsables soient traduits en justiceA ;
a€¢ exiger publiquement la libA©ration immA®diate et sans condition de Tony Germain Nkina et de toutes les autres
personnes injustement dA©tenuesA ; &€¢ exhorter les autoritA©s burundaises A permettre au Rapporteur spA©cial des Nation
Unies sur la situation des droits de 1&€™homme au Burundi da€™accA©der sans entrave au pays.
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